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• Commerce de gros, 1997 et décembre 1997 3
Les grossistes ont connu une augmentation considérable de leurs ventes en décembre,
poursuivant le mouvement à la hausse amorcé en janvier 1996. En 1997, à la suite de la forte
demande des marchés intérieurs et internationaux, les grossistes ont transigé 13,1 % de plus
en biens et services qu’au cours de l’année précédente.

• Population carcérale et coûts connexes, 1996-1997 7
Le nombre d’adultes derrière les barreaux ou sous surveillance communautaire a diminué pour
la troisième année consécutive en 1996-1997, après environ une dizaine d’années de forte
croissance.
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«Cotisations à un REER et retraits en revue» et «REER: profiter des droits de
cotisation inutilisés»
1991 à 1996

Deux articles intitulés «Cotisations à un REER et retraits en revue» et «REER: profiter des droits de cotisation inutilisés» sont
aujourd’hui publiés. Ces articles font le point sur les données les plus récentes en matière de régime enregistré d’épargne-retraite
(REER), plus particulièrement en ce qui a trait aux cotisations, aux retraits et aux droits de cotisation inutilisés. Disponibles dès
maintenant par télécopieur, ces articles paraı̂tront en mars dans le numéro du printemps 1998 de L’emploi et le revenu en perspective
(75-001-XPF, 18 $ / 58 $).

L’article «Cotisations à un REER et retraits en revue» fait état de certains des facteurs à l’origine de la forte croissance des
cotisations à un REER depuis 1991 et explique comment et pourquoi la composition des cotisations a changé. L’étude souligne
également les différences régionales en matière de participation à un REER et examine les montants qui ont été retirés ces dernières
années de ces régimes avant la retraite.

L’article «REER: profiter des droits de cotisation inutilisés» examine pour sa part l’ampleur des droits inutilisés accumulés
depuis 1991. Il y est également question des personnes ayant recours à ces droits ainsi que des conséquences possibles qu’aura
l’évolution de la situation démographique sur ces derniers.

Pour plus de renseignements, communiquez avec Ernest B. Akyeampong au (613) 951-4624 (1er article) ou avec Hubert
Frenken au (613) 828-4581 (2e article). Pour commander les articles par télécopieur (40 $), communiquez avec Jeannine Usalcas
au (613) 951-4628, Division de l’analyse des enquêtes sur le travail et les ménages.
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PRINCIPAUX COMMUNIQUÉS

Commerce de gros
1997 (données annuelles) et décembre 1997
(données provisoires)

Les grossistes ont connu une augmentation
considérable de leurs ventes en décembre, poursuivant
le mouvement à la hausse amorcé en janvier 1996.
En 1997, à la suite de la forte demande des marchés
intérieurs et internationaux, les grossistes ont transigé
13,1 % de plus en biens et services qu’au cours de
l’année précédente.
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Les ventes des grossistes 
en hausse de 13,1 % en 1997

variation en %

Les ventes totales des grossistes ont augmenté
de 2,9 % en décembre, pour atteindre 25,7 milliards
de dollars. Les stocks se sont chiffrés à 35,9 milliards
de dollars en décembre, en hausse de 0,8 %
comparativement à novembre. Sauf pour la baisse
de 0,2 % en mars 1997, les stocks ont constamment
augmenté depuis août 1996. Par conséquent, ils ont
suivi la progression des ventes. En décembre, la forte
hausse des ventes a poussé le ratio des stocks aux
ventes à la baisse, c’est-à-dire de 1,43 en novembre à
1,40 en décembre.

Les grossistes enregistrent leur meilleure année
depuis 1984

Les ventes annuelles des grossistes se sont
chiffrées à 287,1 milliards de dollars en 1997,
en hausse de 13,1 % par rapport à 1996. Cette

augmentation annuelle est la plus importante
depuis 1984 (+16,8 %). Cependant, la hausse des
ventes en 1997 a été tout juste plus importante que
l’augmentation annuelle de 12,6 % enregistrée par les
grossistes en 1994. Les grossistes (en tant que maillon
de la chaı̂ne de distribution entre les fabricants), de
même que les détaillants et les marchés internationaux
ont été fort occupés en 1997, à la suite de la forte
croissance enregistrée dans chacun de ces secteurs
économiques.

Les ventes des grossistes ont augmenté 
de 28,0 % depuis janvier 1996
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Le commerce de gros croı ˆt considérablement en
1997 dans l’ensemble des groupes de commerce

Même avec la baisse des ventes au cours des
derniers mois de 1997, les grossistes de machinerie
et de matériel agricoles ont déclaré une hausse de
21,8 % de leurs ventes annuelles. Depuis 1991, les
ventes en gros de machinerie et de matériel agricoles
ont augmenté de plus de 10 % chaque année. La
bonne performance de 1997 résulte principalement
des augmentations survenues au cours des premiers
mois de l’année. Le paiement forfaitaire octroyé aux
producteurs céréaliers durant la deuxième moitié de
1996 ainsi que les faibles taux d’intérêt – spécialement
au début de 1997 – ont facilité l’achat de nouvel
équipement. Les Prairies, où l’on retrouve la majorité
des ventes de machinerie et de matériel agricoles, ont
également connu un taux de chômage très bas en
1997.
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Les ventes en gros de véhicules automobiles
et de pièces (+20,0 %) et de bois et de matériaux
de construction (+19,5 %) ont également augmenté
fortement en 1997. Les faibles taux d’intérêt et la
confiance plus élevée des consommateurs ont joué un
rôle très important dans cette croissance. Ces deux
secteurs ont déclaré une hausse annuelle d’environ
3 % en 1996. En 1997, l’industrie de l’automobile a été
stimulée par plusieurs programmes d’incitatifs à l’achat
de véhicules neufs offerts par les concessionnaires,
ainsi que par l’arrivée sur le marché des véhicules
utilitaires à caractère sportif. Le nombre de véhicules
neufs vendus par les concessionnaires en 1997
a augmenté de 18,2 % par rapport à 1996. Les
grossistes de bois et de matériaux de construction ont
profité d’une hausse de 18,7 % du nombre de mises
en chantier en 1997.

Le groupe de commerce des métaux, des articles
de quincaillerie et du matériel de plomberie et de
chauffage a affiché la plus faible augmentation annuelle
en 1997 (+6,4 %). Les ventes en gros de métaux
représentent environ 50 % de l’ensemble des ventes de
ce groupe de commerce. Les grossistes de métaux ont
été particulièrement affectés par une offre abondante
sur les marchés internationaux et par une baisse de
demande provenant des pays asiatiques au cours
des derniers mois de 1997. L’augmentation de 1997
était toutefois beaucoup plus importante que celle de
1,7 % enregistrée en 1996. Le haut niveau d’activité
dans la construction résidentielle en 1997 a peut-être
soutenu la composante des articles de quincaillerie et
du matériel de plomberie et de chauffage faisant partie
de ce groupe de commerce.
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La machinerie et le matériel agricoles affichent 
la plus importante hausse en 1997
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variation en % de 1996 à 1997
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équipement électronique

Produits divers

Articles ménagers

Vêtements et articles de mercerie

Machines et matériel industriels

Bois et matériaux de construction

Véhicules automobiles et pièces

Machinerie et matériel agricoles

Les grossistes des Prairies surclassent les autres

En 1997, des hausses de ventes records ont
été déclarées par les grossistes de la Saskatchewan
(+26,3 %), de l’Alberta (+25,7 %) et du Manitoba
(+22,1 %). Quant aux Prairies, elles ont affiché le plus
bas taux de chômage au Canada en 1997. Le secteur
agricole a joué un rôle très important dans la bonne
performance des grossistes de ces trois provinces.
L’annulation des subventions octroyées pour le
transport des céréales a poussé les producteurs
agricoles à semer des cultures plus en demande,
leur procurant par la suite un revenu supérieur. Les
grossistes de l’Alberta ont particulièrement bénéficié
d’une industrie pétrolière en plein essor.

Données stockées dans CANSIM: matrices 59, 61,
648 et 649.

Le numéro de décembre 1997 de Commerce de
gros (63-008-XPB, 19 $ / 186 $) paraı̂tra bientôt. Voir
Pour commander les publications.

Pour plus de renseignements, communiquez
avec Paul Gratton au (613) 951-3541 (Internet:
gratpau@statcan.ca) ou avec Ruth Neveu au
(613) 951-7375, Section du commerce de gros,
Division de la statistique du commerce. �
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Ventes et stocks des grossistes

Déc.
1996

Sept.
1997r

Oct.
1997

r
Nov.
1997

r
Déc.
1997

p
Nov.

à
déc.

1997

Déc.
1996

à
déc.

1997

données désaisonnalisées

millions de $ var. en %

Ventes, ensemble des groupes de commerce 21 839 24 479 24 999 24 945 25 673 2,9 17,6

Produits alimentaires 3 719 4 043 4 131 4 184 4 267 2,0 14,7
Boissons, médicaments et tabac 1 315 1 541 1 567 1 568 1 620 3,3 23,2
Vêtements et articles de mercerie 466 521 565 542 553 2,0 18,7
Articles ménagers 706 762 793 766 838 9,5 18,7
Véhicules automobiles, pièces et accessoires 2 382 2 820 3 030 3 048 3 023 -0,8 26,9
Métaux, articles de quincaillerie, matériel de

plomberie et de chauffage 1 671 1 784 1 804 1 795 1 854 3,3 11,0
Bois et matériaux de construction 1 918 2 158 2 176 2 156 2 350 9,0 22,5
Machines, matériel et fournitures agricoles 688 834 813 771 776 0,6 12,8
Machines, matériel et fournitures industriels et

autres 3 284 3 798 3 783 3 773 3 930 4,2 19,7
Ordinateurs, logiciels et autre équipement

électronique 2 139 2 369 2 451 2 508 2 561 2,1 19,7
Produits divers 3 551 3 849 3 885 3 834 3 901 1,7 9,9

Terre-Neuve 183 194 194 192 203 5,9 11,0
Île-du-Prince-Édouard 46 50 49 43 46 5,3 -0,1
Nouvelle-Écosse 492 510 535 530 525 -0,9 6,7
Nouveau-Brunswick 285 316 328 326 334 2,5 17,0
Québec 4 737 4 966 5 108 5 051 5 096 0,9 7,6
Ontario 9 552 11 032 11 228 11 151 11 584 3,9 21,3
Manitoba 835 977 986 1 099 1 087 -1,0 30,2
Saskatchewan 760 878 901 843 883 4,8 16,2
Alberta 2 198 2 641 2 687 2 720 2 931 7,8 33,3
Colombie-Britannique 2 728 2 888 2 953 2 964 2 955 -0,3 8,4
Yukon 10 13 11 12 12 -3,3 16,3
Territoires du Nord-Ouest 13 17 18 15 17 11,2 27,3

Stocks, ensemble des groupes de commerce 32 196 34 597 35 156 35 623 35 911 0,8 11,5

Produits alimentaires 2 475 2 582 2 598 2 593 2 614 0,8 5,6
Boissons, médicaments et tabac 1 652 1 815 1 833 1 901 1 927 1,4 16,7
Vêtements et articles de mercerie 1 055 1 112 1 127 1 142 1 154 1,1 9,3
Articles ménagers 1 367 1 504 1 520 1 551 1 554 0,2 13,7
Véhicules automobiles, pièces et accessoires 3 864 4 255 4 304 4 325 4 300 -0,6 11,3
Métaux, articles de quincaillerie, matériel de

plomberie et de chauffage 2 762 3 075 3 151 3 155 3 219 2,0 16,6
Bois et matériaux de construction 3 090 3 327 3 358 3 418 3 430 0,3 11,0
Machines, matériel et fournitures agricoles 1 783 2 065 2 068 2 062 2 100 1,9 17,8
Machines, matériel et fournitures industriels et

autres 7 213 7 755 7 946 8 152 8 280 1,6 14,8
Ordinateurs, logiciels et autre équipement

électronique 2 078 2 141 2 218 2 281 2 284 0,1 9,9
Produits divers 4 857 4 966 5 032 5 043 5 049 0,1 3,9

r Données révisées.
p Données provisoires.
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Total annuel des ventes en gros

1994 1995 1996 1997 1994
à

1995

1995
à

1996

1996
à

1997

millions de $ variation en %

Ventes, ensemble des groupes de commerce 230 601 243 347 253 987 287 137 5,5 4,4 13,1

Produits alimentaires 42 504 42 807 44 424 48 184 0,7 3,8 8,5
Boissons, médicaments et tabac 13 176 14 195 15 903 17 611 7,7 12,0 10,7
Vêtements et articles de mercerie 5 534 5 334 5 444 6 209 -3,6 2,1 14,1
Articles ménagers 7 393 7 654 7 984 9 002 3,5 4,3 12,8
Véhicules automobiles, pièces et accessoires 26 493 26 635 27 490 32 995 0,5 3,2 20,0
Métaux, articles de quincaillerie, matériaux de

plomberie et de chauffage 17 729 19 334 19 655 20 910 9,1 1,7 6,4
Bois et matériaux de construction 21 047 20 656 21 381 25 544 -1,9 3,5 19,5
Machines, matériel et fournitures agricoles 5 364 6 015 7 607 9 268 12,1 26,5 21,8
Machines, matériel et fournitures industriels et

autres 35 402 37 229 38 237 43 608 5,2 2,7 14,0
Ordinateurs, logiciels et autre équipement

électronique 18 367 21 015 24 624 27 440 14,4 17,2 11,4
Produits divers 37 592 42 473 41 238 46 366 13,0 -2,9 12,4

Terre-Neuve 2 186 2 233 2 240 2 298 2,2 0,3 2,6
Île-du-Prince-Édouard 553 528 567 576 -4,5 7,4 1,6
Nouvelle-Écosse 4 975 5 372 5 807 6 081 8,0 8,1 4,7
Nouveau-Brunswick 3 164 3 462 3 578 3 734 9,4 3,4 4,4
Québec 52 517 54 529 55 769 59 403 3,8 2,3 6,5
Ontario 97 273 105 909 110 719 127 255 8,9 4,5 14,9
Manitoba 7 625 8 156 9 290 11 346 7,0 13,9 22,1
Saskatchewan 7 171 8 121 8 203 10 362 13,2 1,0 26,3
Alberta 22 210 22 729 24 401 30 665 2,3 7,4 25,7
Colombie-Britannique 32 671 32 015 33 116 35 098 -2,0 3,4 6,0
Yukon 110 126 133 138 14,5 5,6 3,8
Territoires du Nord-Ouest 148 167 164 182 12,8 -1,8 11,0

�
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Population carcérale et coûts
connexes
1996-1997

Le nombre d’adultes derrière les barreaux ou sous
surveillance communautaire a diminué pour la troisième
année consécutive en 1996-1997, après environ une
dizaine d’années de forte croissance.

Dans l’ensemble, 151 850 personnes en moyenne
ont été incarcérées dans des pénitenciers fédéraux,
provinciaux et territoriaux, en probation ou en libération
conditionnelle en 1996-1997, un chiffre en baisse de
1,5 % par rapport à l’année précédente. Toutefois, ce
nombre quotidien moyen de cas était encore de 38 %
supérieur à ce qu’il était il y a une décennie. Après avoir
atteint un sommet en 1993-1994, il a diminué de 1,7 %.

Lors d’une journée donnée, environ 34 167 adultes
étaient derrière les barreaux au Canada, c’est-à-dire
382 personnes ou 1 % de plus que l’année précédente.
Bien que le nombre de détenus se soit maintenu,
le coût d’entretien de ces derniers pendant un an a
augmenté de 3 % depuis 1995-1996, atteignant en
moyenne 43 643 $ par détenu.

La plupart des contrevenants purgent leur peine
dans la collectivité

Au cours des dix dernières années, environ trois
contrevenants sur quatre ont purgé des peines dans
le cadre d’un programme quelconque de surveillance
communautaire (surtout des programmes de probation
et de libération conditionnelle), représentant 12 % du
budget total des services correctionnels du Canada
en 1996-1997. Au cours de la même année, une
moyenne mensuelle de 117 683 adultes étaient sous
surveillance dans la collectivité. Environ 84 % étaient
en probation, alors que les autres étaient soit en
libération conditionnelle, soit en libération d’office.
Ce total représente une baisse de 3 % par rapport
à l’année précédente, une troisième baisse annuelle
consécutive. Au cours des dix dernières années,
le nombre de contrevenants dans la collectivité a
augmenté à un taux deux fois supérieur à celui de la
population carcérale.

Note aux lecteurs

De nombreux facteurs peuvent déterminer la taille de la
population carcérale du Canada, notamment la variation du
profil démographique de la population, les modifications aux
lois, la façon dont la police applique la loi, la fluctuation du taux
de criminalité, les pratiques de détermination de la peine et les
politiques en matière de mises en liberté anticipées.

Le Projet de loi C-41 adopté à l’automne 1996 a pour
objet de réformer le système de détermination des peines du
Canada. Une disposition importante de la loi prévoit la création
d’une nouvelle solution de rechange à l’incarcération, appelée
peine conditionnelle et purgée en milieu communautaire. Un
juge peut donner une peine conditionnelle d’emprisonnement
à un contrevenant qui serait autrement incarcéré. Seules les
personnes dont la peine d’emprisonnement est de moins de
deux ans sont admissibles aux peines conditionnelles. Ces
dernières permettent aux contrevenants de purger une peine
sous garde en milieu communautaire. L’objectif visé est d’offrir
aux contrevenants ayant commis des fautes moins graves
des solutions de rechange efficaces et moins coûteuses en
milieu communautaire et de réserver les ressources limitées à
l’incarcération et au traitement des contrevenants graves.

Toute baisse de la population carcérale résultant de cette
nouvelle disposition se ferait sentir au sein de la population
provinciale et territoriale et non dans la population fédérale
(peines de deux ans ou plus). Étant donné que la nouvelle
peine conditionnelle n’a été en vigueur qu’au cours des six
derniers mois de l’année de référence 1996-1997, il est encore
trop tôt pour en connaı̂tre les répercussions sur les populations
carcérales provinciales et territoriales.

La majeure partie des délinquants 
purgent leur peine dans la collectivité

nombre de délinquants
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Les délinquants en baisse dans les établissements
provinciaux, mais en hausse dans ceux fédéraux

En moyenne, 20 024 adultes ont été détenus dans
des prisons provinciales et territoriales à un moment
quelconque en 1996-1997, en baisse de près de 2 %
par rapport à l’année précédente. Environ 70 % de
ces détenus purgeaient une peine (14 031). Les autres
30 % attendaient la décision d’un tribunal ou étaient en
détention provisoire.

Le nombre de détenus dans les pénitenciers
fédéraux a augmenté de près de 1 % au cours de
la même période, pour s’établir à 14 143. Au cours
des dix dernières années, le nombre de détenus sous
responsabilité provinciale et territoriale s’est cependant
accru de 25 %, alors que le nombre de détenus sous
responsabilité fédérale a augmenté de 34 %.

Le nombre de délinquants en détention sous 
responsabilité fédérale continue d'augmenter 
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La durée des peines des détenus provinciaux et
territoriaux en 1996-1997 n’a pas changé par rapport à
l’année précédente, la durée médiane étant de 31 jours.
Cela veut dire que la moitié des détenus purgeaient une
peine de plus de 31 jours et l’autre moitié purgeaient
une peine plus courte. Cette médiane a peu changé au
cours des cinq dernières années.

Les détenus des pénitenciers fédéraux ont purgé
une peine moyenne de 43 mois en 1996-1997, soit
légèrement inférieure à celle de l’année précédente (46
mois). Les peines fédérales plus longues traduisent des
infractions plus graves punissables par des peines plus
longues.

Le pourcentage de détenus devant purger des
peines d’emprisonnement à perpétuité est faible
mais croissant. Le nombre d’admissions de détenus
condamnés à perpétuité par rapport à l’ensemble des
admissions est passé de 3 % en 1992-1993 à 5 % en
1996-1997. Cela correspond à une augmentation du
nombre des détenus condamnés à perpétuité, passant
ainsi de 173 en 1992-1993 à 210 en 1996-1997.

Les personnes autochtones étaient
surreprésentées dans les établissements
correctionnels par rapport à leur population. Bien
qu’elles représentaient 3 % dans la population
générale, elles représentaient 15 % des admissions
fédérales en 1996-1997, en hausse par rapport
aux 11 % enregistrés cinq années auparavant.
Elles représentaient 16 % de toutes les admissions
provinciales et territoriales en 1996-1997.

Les personnes autochtones ont représenté
74 % des admissions pour détention sous garde en
Saskatchewan, un pourcentage près de sept fois plus
élevé que leur représentation au sein de la population
de cette province; elles ont représenté 65 % au Yukon,
soit plus de trois fois leur représentation au sein de
la population de ce territoire; et 39 % en Alberta, soit
près de huit fois leur représentation au sein de la
population de cette province.

Le coût d’incarcération des contrevenants a
augmenté

En 1996-1997, les dépenses gouvernementales
fédérales, provinciales et territoriales ont atteint 1,97
milliard de dollars pour le système correctionnel,
comparativement à 1,88 milliard cinq ans auparavant.
Après correction de l’inflation, le total des dépenses
de fonctionnement s’est accru de façon minime, c’est-
à-dire de 1 % en 1996-1997 par rapport à l’année
précédente.

Les administrations provinciales et territoriales ont
dépensé en moyenne 40 165 $ par année pour chaque
détenu dans leur système carcéral en 1996-1997, en
hausse de 2 % par rapport à l’année précédente. Le
coût moyen par détenu dans les pénitenciers fédéraux
a augmenté de 5 %, pour s’établir à 48 468 $.
Toutefois, après correction de l’inflation, les coûts
moyens de l’administration fédérale ont augmenté de
2 % au cours des cinq dernières années, tandis que
ceux des administrations provinciales et territoriales
ont diminué de 7 %.

Les dépenses fédérales en 1996-1997 se sont
chiffrées à 970 millions de dollars, en hausse de 13 %
par rapport à 1992-1993. Après correction de l’inflation,
les dépenses fédérales ont augmenté de 7 %. Les
dépenses provinciales et territoriales ont diminué de
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2 %, pour s’établir à 998 millions de dollars au cours
des cinq mêmes années, c’est-à-dire en baisse de 8 %,
après correction de l’inflation.

Compte quotidien moyen des délinquants dans les
établissements provinciaux, territoriaux et
fédéraux

Détention Communautaire Total

1987-1988 26 634 83 318 109 952
1988-1989 27 466 81 859 109 325
1989-1990 29 150 90 314 119 464
1990-1991 29 233 99 658 128 891
1991-1992 30 723 111 682 142 405
1992-1993 31 709 120 116 151 825
1993-1994 32 803 121 650 154 453
1994-1995 33 759 120 542 154 301
1995-1996 33 785 120 411 154 196
1996-1997 34 167 117 683 151 850

Données stockées dans CANSIM: tableaux
00180701 et 00180703 à 00180706.

La publication Juristat - Services correctionnels
pour adultes au Canada, 1996-1997, vol. 18, no 3
est maintenant en vente (85-002-XPF, 10 $ / 93 $ en
version papier et 85-002-XIF, 7 $ en version Internet).
Voir Pour commander les publications.

Pour plus de renseignements, communiquez
avec les Services d’information à la clientèle au
1 800 387-2231 ou au (613) 951-9023, Centre
canadien de la statistique juridique. Télécopieur:
(613) 951-6615. �
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AUTRES COMMUNIQUÉS

«Cotisations à un REER et retraits en
revue» et «REER: profiter des droits de
cotisation inutilisés»
1991 à 1996

Les cotisations annuelles à un régime enregistré
d’épargne-retraite (REER) sont passées d’environ 15
milliards de dollars en 1991 à plus de 26 milliards de
dollars en 1996, une progression de 74 %. Durant la
même période, le nombre de cotisants à un REER a
grimpé de 28 %, passant de 4,7 millions à près de 6
millions.

Les facteurs à l’origine de cette croissance
tiennent notamment aux modifications apportées à
la Loi de l’impôt sur le revenu en 1990, lesquelles
ont élargi les possibilités de cotisation pour la plupart
des cotisants, de même qu’à l’amélioration de la
conjoncture économique, notamment la croissance
de l’emploi depuis 1993. L’incertitude grandissante
quant à l’avenir des régimes généraux, à savoir le
Régime de pensions du Canada et le Régime de
rentes du Québec (RPC et RRQ), et du programme de
la Sécurité de la vieillesse et du supplément de revenu
garanti ont également encouragé la participation aux
REER. Enfin, la plus faible participation dans les
régimes enregistrés de pension d’employeur durant les
dernières années et le gain de popularité des REER
collectifs ont sans doute joué un rôle.

Les cotisations à un REER varient grandement
selon les provinces et les territoires. En 1995, plus
de 90 % des déclarants du Yukon et des Territoires
du Nord-Ouest étaient autorisés à cotiser à un REER.
Il s’agissait du taux le plus élevé au Canada, lequel
était bien au-dessus du taux national moyen de 80 %.
Dans l’ensemble des provinces, les taux d’admissibilité
variaient entre 84 % (Alberta) et 83 % (Île-du-Prince-
Édouard); pour le Manitoba, ce taux était de 77 %.

En 1995, seulement 35 % des déclarants autorisés
à cotiser à un REER l’ont fait. La participation était plus
élevée en Saskatchewan, en Alberta et en Colombie-
Britannique, où presque quatre déclarants admissibles
sur dix ont cotisé à un REER. La participation était
inférieure à la moyenne nationale dans chacune des
provinces de l’Atlantique et dans les territoires.

Les déclarants des territoires ont versé une
cotisation beaucoup plus importante que celle de
leurs compatriotes canadiens en 1995. La cotisation
normale moyenne s’est chiffrée à 4 632 $ dans les
Territoires du Nord-Ouest et à 4 065 $ au Yukon. Les
déclarants de la Colombie-Britannique (3 875 $) et de

l’Ontario (3 749 $) ont affiché les cotisations les plus
élevées parmi les déclarants de toutes les provinces.

Les retraits d’un REER avant la retraite sont passés
de 3,2 milliards de dollars à 4,4 milliards de dollars
entre 1991 et 1996. De même, le nombre de personnes
effectuant ces retraits est passé de 604 000 à 851 000.
La majeure partie de cette croissance s’est produite
entre 1991 et 1994, durant une période économique
difficile. Au cours de cette période, les Canadiens ont
retiré un dollar d’épargne pour chaque tranche de
cinq dollars versée dans un REER. En 1996, 85 cents
étaient retirés pour chaque tranche de cinq dollars
versée.

De 1991 à 1997, le nombre de déclarants ayant
des droits de cotisation à un REER a grimpé du tiers,
pour atteindre 19 millions. Pendant ce temps, la valeur
globale de ces droits a presque quintuplé, passant
de 45 milliards de dollars à plus de 216 milliards de
dollars, principalement en raison des droits inutilisés
d’une année donnée et reportés à l’année suivante.
(Les droits de cotisation à un REER signifient le plafond
de déduction, c’est-à-dire la cotisation maximale que le
déclarant peut verser dans un REER au cours d’une
année donnée.)

Certains signes laissent penser qu’au moins une
partie de ces droits accumulés est utilisée par un
nombre croissant de déclarants. La proportion du total
des droits utilisés a baissé chaque année de 1991
à 1995, mais s’est stabilisée à 12 % en 1996. Cette
stabilisation s’explique notamment par le passage de
14 500 $ à 13 500 $ du maximum des nouveaux droits
crédités aux déclarants cette année-là.

Une bonne proportion des droits inutilisés est
attribuable aux déclarants de moins de 45 ans et à
ceux qui ont un faible revenu. Les déclarants les plus
susceptibles de se prévaloir d’une partie de leurs
droits accumulés ont entre 45 et 64 ans et touchent un
revenu de 40 000 $ et plus.

Les premiers membres de la génération du baby-
boom viennent d’amorcer leurs années de participation
optimale à un REER et de nombreux autres les
imiteront pendant un bon bout de temps. Il reste à voir
si cette situation donnera lieu à l’épuisement massif
des droits de cotisation accumulés et quelle en sera
l’incidence fiscale.

Les articles «Cotisations à un REER et retraits
en revue» et «REER: profiter des droits de cotisation
inutilisés» paraı̂tront dans le numéro du printemps 1998
de L’emploi et le revenu en perspective (75-001-XPF,
18 $ / 58 $). On peut se les procurer immédiatement
par télécopieur (40 $).
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Pour plus de renseignements sur l’article
«Cotisations à un REER et retraits en revue»,
communiquez avec Ernest B. Akyeampong au
(613) 951-4624, Division de l’analyse des enquêtes sur
le travail et les ménages. Pour plus de renseignements

sur l’article «REER: profiter des droits de cotisation
inutilisés», communiquez avec Hubert Frenken au
(613) 828-4581. Pour commander, communiquez avec
Jeannine Usalcas au (613) 951-4628, Division de
l’analyse des enquêtes sur le travail et les ménages.

Taux d’admissibilité et de participation à un REER et cotisation normale moyenne par province ou territoire
1995

Ensemble
des

déclarants

Déclarants
admissibles

Taux
d’admissibilité1

Cotisants Taux
de

participation2

Cotisation
moyenne

en milliers % en milliers % $

Canada 20 028 16 047 80,1 5 650 35,2 3 537

Terre-Neuve 380 305 80,4 63 20,8 2 948
Île-du-Prince-Édouard 93 77 83,0 19 24,6 3 113
Nouvelle-Écosse 632 502 79,4 135 27,0 3 101
Nouveau-Brunswick 528 417 79,0 102 24,5 3 192
Québec 4 995 3 948 79,0 1 323 33,5 3 174
Ontario 7 490 6 020 80,4 2 213 36,8 3 749
Manitoba 778 601 77,2 216 35,9 2 997
Saskatchewan 655 521 79,5 200 38,3 3 311
Alberta 1 824 1 534 84,1 583 38,0 3 597
Colombie-Britannique 2 577 2 060 79,9 777 37,7 3 875
Yukon 18 17 91,6 5 30,1 4 065
Territoires du Nord-Ouest 36 33 92,1 11 31,8 4 632

1 Proportion de déclarants ayant des droits de cotisation normale.
2 Cotisants à un REER à cotisations normales en pourcentage des déclarants admissibles.

�

Ventes de gaz naturel
Décembre 1997 (données provisoires)

Les ventes de gaz naturel ont totalisé 7 159 millions
de mètres cubes en décembre, en baisse de 8,7 %
par rapport à décembre 1996. Un temps plus
clément qu’à la normale presque partout au Canada
a donné lieu à des ventes résidentielles et des
ventes commerciales en baisse (-15,8 % et -20,7 %,
respectivement). Les ventes destinées au secteur
industriel (incluant les ventes directes) ont augmenté
de 1,8 % comparativement à décembre 1996.

Les ventes cumulatives se sont accrues de 0,3 %
comparativement à la même période en 1996. Les
ventes destinées au secteur résidentiel ont chuté
de 4,7 %, tandis que celles destinées au secteur
commercial ont diminué de 6,7 % en raison d’un temps
plus doux qu’à la même période en 1997. Les ventes
au secteur industriel (incluant les ventes directes) ont
maintenu leur croissance, en hausse de 5,1 % par
rapport à la même période de 1996.

Ventes de gaz naturel

Déc.
1997p

Déc.
1996

Déc.
1996

à
Déc.
1997

milliers de mètres cubes
var. en

%

Ventes totales 7 158 535 7 844 320 -8,7

s. résidentiel 2 076 837 2 466 350 -15,8
s. commercial 1 391 503 1 754 369 -20,7
s. industriel 2 096 560 2 336 035

1,8
Directes 1 593 635 1 287 566

1997p 1996 1996
à

1997

milliers de mètres cubes
var. en

%

Ventes totales 67 312 861 67 095 572 0,3

s. résidentiel 16 638 895 17 466 422 -4,7
s. commercial 11 717 836 12 558 341 -6,7
s. industriel 24 310 888 24 525 747

5,1
Directes 14 645 242 12 545 062

p Données provisoires.
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Données stockées dans CANSIM: matrices 1052 à
1055.

Le numéro de décembre 1997 de Services de gaz
(55-002-XPB, 17 $ / 165 $) paraı̂tra en mars 1998. Voir
Pour commander les publications.

Pour plus de renseignements, communiquez avec
Gary Smalldridge au (613) 951-3567, Section de
l’énergie, Division de la fabrication, de la construction
et de l’énergie. Internet: smalgar@statcan.ca. �

Données fiscales agricoles
1996 (données finales)

Le bénéfice net d’exploitation moyen des entreprises
agricoles, avant déduction pour amortissement, a
augmenté de 1,8 % en 1996, atteignant 23 977 $
par ferme. Les revenus d’exploitation moyens ont
augmenté de 5,0 %, se chiffrant à 145 837 $, alors
que les dépenses d’exploitation moyennes ont
augmenté de 5,8 %, s’établissant à 121 860 $.

Le bénéfice net d’exploitation moyen des fermes
productrices de pommes de terre s’est chiffré à
58 607 $ en 1996, un montant semblable à celui de
1995 (58 560 $). Les fermes de combinaison de bétail
occupent la première place quant au bénéfice net
d’exploitation moyen, avec un bénéfice de 73 238 $,
en hausse de 28,2 % par rapport à 1995. Les
fermes porcines sont celles qui ont connu la plus
importante hausse du bénéfice net d’exploitation
moyen (+49,2 %).

Les fermes productrices de céréales et
d’oléagineux, qui ont représenté 45,1 % de l’ensemble
des fermes en 1996, occupent une position inférieure
par rapport aux autres types d’exploitations agricoles
quant aux revenus d’exploitation moyens. La faiblesse
du bénéfice net d’exploitation moyen des fermes
productrices de céréales et d’oléagineux par rapport
à celui de plusieurs autres types de fermes peut être
imputable aux revenus d’exploitation moyens moins
élevés plutôt qu’à des marges d’exploitation faibles.

En 1996, les producteurs de l’Île-du-Prince-
Édouard ont déclaré le bénéfice net d’exploitation
moyen le plus élevé (28 976 $ par ferme). Il s’agit
toutefois d’une diminution de 17,2 % comparativement
à 1995, année où le bénéfice avait atteint 35 003 $.
Cette situation est imputable à la forte diminution du
bénéfice net d’exploitation moyen (-38 %) des fermes
productrices de pommes de terre. Viennent ensuite le
Québec et l’Alberta avec un bénéfice net d’exploitation
moyen respectif de 27 142 $ et de 24 717 $.

Dans une certaine mesure, le bénéfice net
d’exploitation moyen relativement élevé des

producteurs du Québec peut s’expliquer par la
marge d’exploitation élevée des fermes laitières (24,0
cents par dollar de revenu), lesquelles représentaient
34,2 % des fermes de cette province en 1996. En ce
qui a trait aux marges d’exploitation, le Québec arrive
en troisième place (15,7 cents par dollar de revenu),
après l’Alberta et la Saskatchewan. En Alberta, le
bénéfice net d’exploitation moyen a augmenté de
14,9 %, la hausse la plus importante au pays. Quant
aux producteurs de la Saskatchewan, ils ont présenté
la marge d’exploitation la plus élevée (22,3 cents par
dollar de revenu).

En 1996, les agriculteurs du Nouveau-Brunswick
ont profité de la solide croissance de leur bénéfice net
d’exploitation moyen (+13,8 %). Cette augmentation
est en partie attribuable à la hausse de 1,9 %
des revenus moyens d’exploitation, les dépenses
d’exploitation n’ayant presque pas varié.

Nota: Les estimations englobent les exploitations
agricoles non constituées en société dont les
revenus d’exploitation bruts sont de 10 000 $ et
plus. Elles englobent également les exploitations
agricoles constituées en société dont les ventes
agricoles totales sont de 25 000 $ et plus et dont
51 % ou plus des ventes proviennent d’activités
agricoles. Les estimations englobent également les
organisations communautaires agricoles. Le bénéfice
net d’exploitation correspond au bénéfice (ou perte)
de l’exploitation agricole calculé(e) à partir du total des
revenus d’exploitation – y compris tous les paiements
au titre des programmes – moins le total des dépenses
d’exploitation avant déduction de l’amortissement.
La marge d’exploitation est définie comme étant
un dollar moins les dépenses d’exploitation pour
chaque dollar de revenu. Pour le calcul de l’impôt,
l’exploitant agricole peut, après avoir calculé la
déduction maximale permise pour amortissement,
réclamer tout montant jusqu’à concurrence de la
déduction maximale. Les données sur l’amortissement
fournies à partir des déclarations de revenu sont
considérées inacceptables dans l’estimation des
dépenses courantes pour l’amortissement. Pour cette
raison, le bénéfice net d’exploitation est déclaré avant
la déduction pour amortissement. Ces estimations ne
sont pertinentes que si elles sont comparées à d’autres
statistiques produites à partir des mêmes définitions et
concepts.
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Bénéfice net d’exploitation moyen par ferme
(avant amortissement) et marge d’exploitation

Bénéfice
net

d’exploitation
moyen

–
1996

1995
à

1996

Marge
d’exploitation

$ var. en % en cents

Type de ferme
Combinaison de bétail 73 238 28,2 23,0
Pommes de terre 58 607 0,0 15,0
Tabac 53 018 -12,2 23,5
Produits laitiers 46 085 -5,1 23,0
Volaille et oeufs 44 337 -16,2 7,8
Porc 41 497 49,2 11,2
Serres et pépinières 39 556 -5,4 10,7
Céréales et oléagineux 26 192 5,7 23,9
Fruits et légumes 19 850 -7,0 14,1
Autres types

d’exploitation 9 635 -17,7 11,5
Bovins 8 019 -8,6 6,7

Total 23 977 1,8 16,4

Pour plus de renseignements, communiquez
avec Gaétan St-Louis au (613) 951-8722, Division de
l’agriculture. �

Tendances de la population des
entreprises
Quatrième trimestre de 1997

Au quatrième trimestre de 1997, un nombre record
d’employés au sein d’entreprises canadiennes a été
enregistré. Ce nombre a augmenté de 0,51 % par
rapport au troisième trimestre de 1997, atteignant un
total de 951 918 employés.

Le nombre désaisonnalisé de comptes actifs de
retenues sur la paye s’est accru dans toutes les
provinces et territoires, sauf les Territoires du Nord-
Ouest (-0,10 %). Les plus fortes hausses ont été
enregistrées en Alberta (+1,05 %), en Nouvelle-Écosse
(+0,78 %) et à l’Île-du-Prince-Édouard (+0,72 %).

Données stockées dans CANSIM: matrice 1420.

Pour plus de renseignements, communiquez avec
Des Beckstead au (613) 951-6199, Division du registre
des entreprises. Télécopieur: (613) 951-6274. Internet:
beckste@statcan.ca. �

Indice des taux de salaires syndicaux
dans la construction
Janvier 1998

L’indice total des salaires syndicaux dans la
construction (y compris les suppléments) est demeuré
inchangé à 110,9 en janvier par rapport à décembre
(1992=100). D’une année à l’autre, l’indice a augmenté
de 3,2 % par rapport à janvier 1997.

Nota: Les taux de salaires syndicaux sont publiés pour
16 métiers dans 20 régions métropolitaines tant pour
les taux de base que pour les taux incluant certains
paiements supplémentaires. Des indices (1992=100)
sont estimés pour les mêmes régions métropolitaines
et sont publiés pour celles où une majorité des métiers
est visée par les conventions collectives actuelles.

Données stockées dans CANSIM: matrices 956, 958
et 9922 à 9927.

Les matrices 2033 à 2038 (1986=100) ont pris fin
avec la diffusion des indices de décembre 1997.

Le numéro du quatrième trimestre de 1997 de
Statistiques des prix de la construction (62-007-XPB,
24 $ / 79 $) paraı̂tra en mars 1998. Voir Pour
commander les publications.

Pour plus de renseignements, communiquez avec
Elvira Marinelli au (613) 951-3350, Sous-section du
service à la clientèle, Division des prix. Télécopieur:
(613) 951-2848. Internet: infounit@statcan.ca. �

Certains indices financiers
Janvier 1998

Les données de janvier sur certains indices financiers
(1992=100) sont maintenant disponibles.

Données stockées dans CANSIM: matrice 9928.

La matrice 2031 (1986=100) a pris fin avec la
diffusion des indices de décembre 1997.

Le numéro du quatrième trimestre de 1997 de
Statistiques des prix de la construction (62-007-XPB,
24 $ / 79 $) paraı̂tra en mars 1998. Voir Pour
commander les publications.

Pour plus de renseignements, communiquez avec
Elvira Marinelli au (613) 951-3350, Sous-section du
service à la clientèle, Division des prix. Télécopieur:
(613) 951-2848. Internet: infounit@statcan.ca. �
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Contreplaqués de construction
Décembre 1997

Les usines ont produit 147 334 mètres cubes de
contreplaqués de construction en décembre 1997,
en hausse de 5,5 % par rapport aux 139 689 mètres
cubes de décembre 1996.

De janvier à décembre 1997, la production s’est
chiffrée à 1 828 354 mètres cubes, en hausse de
0,8 % par rapport aux 1 814 103 mètres cubes produits
durant la même période en 1996.

Données stockées dans CANSIM: matrice 122
(niveau 1).

Le numéro de décembre 1997 de Contreplaqués
de construction (7 $ / 62 $) paraı̂tra bientôt. Voir Pour
commander les publications.

Pour plus de renseignements, communiquez avec
Ted Brown au (604) 666-3694, région du Pacifique. �

Stocks de viande de volaille congelée
1er février 1998 (données provisoires)

Les données sur les stocks de viande de volaille
congelée au 1er février 1998 sont maintenant
disponibles.

Données stockées dans CANSIM: matrices 5675 à
5677.

Pour plus de renseignements, communiquez
avec Robert Plourde au (613) 951-8716, Section du
bétail et des produits d’origine animale, Division de
l’agriculture. �

Pondérations de l’indice des prix à la
consommation

La mise à jour des pondérations fondées sur l’Enquête
sur les dépenses des familles de 1996 est maintenant
disponible. Pour la première fois, ces pondérations
seront utilisées pour le calcul de l’indice de prix à la
consommation (IPC) de janvier 1998 qui sera diffusé le
27 février 1998.

Pour plus de renseignements, communiquez
avec Sandra Shadlock au (613) 951-9606, Division
des prix. Télécopieur: (613) 951-2848. Internet:
infounit@statcan.ca. �
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NOUVELLES PARUTIONS

Statistiques de bois à pâte et de déchets de bois ,
décembre 1997
Numéro au catalogue: 25-001-XPB
(Canada: 8$/73$; à l’extérieur du Canada:
8$US/73$US).

Enquête mensuelle sur les industries
manufacturières , décembre 1997
Numéro au catalogue: 31-001-XPB
(Canada: 20$/196$; à l’extérieur du Canada:
20$US/196$US).

Huiles et corps gras , décembre 1997
Numéro au catalogue: 32-006-XPB
(Canada: 7$/62$; à l’extérieur du Canada:
7$US/62$US).

Statistique de la chaussure , trimestre terminé en
décembre 1997
Numéro au catalogue: 33-002-XPB
(Canada: 8$/25$; à l’extérieur du Canada:
8$US/25$US).

Industries des produits en caoutchouc et en
matière plastique , 1995
Numéro au catalogue: 33-250-XPB
(Canada: 40$; à l’extérieur du Canada: 40$US).

Panneaux de particules, de lamelles orientées et
de fibres , décembre 1997
Numéro au catalogue: 36-003-XPB
(Canada: 7$/62$; à l’extérieur du Canada:
7$US/62$US).

Fer et acier primaire , décembre 1997
Numéro au catalogue: 41-001-XPB
(Canada: 7$/62$; à l’extérieur du Canada:
7$US/62$US).

Produits pétroliers raffinés , novembre 1997
Numéro au catalogue: 45-004-XPB
(Canada: 21$/206$; à l’extérieur du Canada:
21$US/206$US).

Guide statistique de l’énergie , février 1998
Numéro au catalogue: 57-601-UPB
(Canada: 387$; à l’extérieur du Canada: 387$US).

Indices des prix de l’industrie , décembre 1997
Numéro au catalogue: 62-011-XPB
(Canada: 22$/217$; à l’extérieur du Canada:
22$US/217$US).

Touriscope – Voyages internationaux ,
renseignements préliminaires, vol. 13, no 12
Numéro au catalogue: 66-001-PPB
(Canada: 8$/73$; à l’extérieur du Canada:
8$US/73$US).

Juristat , services correctionnels pour adultes au
Canada, 1996-1997, vol. 18, no 3 (version internet)
Numéro au catalogue: 85-002-XIF
(Canada: 7$; à l’extérieur du Canada: 7$US).

Juristat , services correctionnels pour adultes au
Canada, 1996-1997, vol. 18, no 3 (version papier)
Numéro au catalogue: 85-002-XPF
(Canada: 10$/93$; à l’extérieur du Canada:
10$US/93$US).

Les prix n’incluent pas les taxes de vente.
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